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L’an deux mille vingt-trois, le 28 juin, le Conseil municipal de 

MARDIÉ, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire 

dans la salle du Conseil municipal sous la présidence de 

Madame Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, Maire.  

 

Sont présents :  

Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, Jacques THOMAS, Claudine 

VERGRACHT, Alain TRUMTEL, Céline MARÉCHAL, Christian 

LELOUP, Béatrix JARRE, Jacques LEVEFAUDES, Patrick 

CHARLEY, Corinne CHARLEY, Isabelle GUILBERT, Stéphane 

VENOT, Christine MORTREUX, Jonathan LEFEBVRE, Valérie 

BONNIN, Pascal LEPROUST, Guilène BEAUGER et Frédéric 

LELAIDIER. 

 

Sont excusés :  

Sandra GUILLEN, pouvoir à Claudine VERGRACHT 

Christian THOMAS, pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-

CRUCY 

Patrick LELAY, pouvoir à Stéphane VENOT 

Jérôme CHANCOLON, pouvoir à Isabelle GUILBERT 

Dorothée BRINON, pouvoir à Céline MARECHAL. 

 

Secrétaire de séance : Céline MARECHAL 

 

 

 

Le procès verbal de la séance du Conseil ordinaire du 10 mai 2023 est adopté à l’unanimité.  
 
 
Clémentine CAILLETEAU-CRUCY demande à l’ensemble des élus si certains se déporteront sur les délibérations qui 
vont être pésentées. Aucun élus ne se manifeste. Clémentine CAILLETEAU CRUCY précise qu’elle a demandé à Mme 
Valérie BONNIN son déport sur les délibérations qui concernent le personnel communal. Mme BONNIN confirme 
son refus de se déporter sur ces délibérations. 
 
Informations diverses : 
 
- Présentation des décisions prises dans le cadre de la délégation donnée par le Conseil Municipal en mai 2020 à 
Mme Le Maire pour la vente de concessions au cimetière et au columbarium. Mme le Maire présente les ventes de 
2022. 

 

N°2023-040 - CRÉATION D’UN POSTE D’EDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS A TEMPS PLEIN  
 
Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade. 
 

 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU LOIRET 
VILLE DE MARDIÉ 
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Nombre de membres : 

 
En exercice :  23 
Présents :  18 
Votants : 23 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de :  
- la publication le : 30 juin 2023 
 
- La transmission au contrôle de 
légalité le : 30 juin 2023 
 

 



 Procès-verbal de séance - Conseil Municipal du 28/06/2023 

 

 

 

 

 

  P a g e  | 2/78 
 

 

Vu la délibération N°2012-11 du 11 janvier 2012, créant un poste d’Éducateur de Jeunes Enfants selon 
une quotité correspondant à 30/35ème du temps plein, 
 
Vu la délibération N°2022-096 du 14 décembre 2022, portant sur le tableau des emplois 2023. 
 
Considérant la nécessité de créer un emploi d’Éducateur de Jeunes Enfants à temps complet 35/35ème 
en raison de l’évolution du Relai Petite Enfance. 
 
Précisant que les emplois permanents peuvent également être pourvus par un agent contractuel de 
droit public dans le strict respect des cas de recours prévus aux articles L.332-14 (pour les grades 
d’accès sans concours) et L.332-8,2° (pour les grades d’accès par concours) du code général de la 
fonction publique. 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les articles L.332 et L.332-8,2° 
Vu le budget communal,  
Vu le tableau des effectifs, 
 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- De créer un emploi d’Éducateur de Jeunes Enfants à temps complet 35/35ème. 
- De préciser que cet emploi pourra être pourvu, en l’absence ou le défaut de candidatures 

d’agents stagiaires ou titulaires, par un agent contractuel conformément aux dispositions 
des articles L.332-14 et L.332-8.2 du code général de la fonction publique. 

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 
 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois 
seront inscrits au budget, chapitre 012. 
 

N°2023-041 - CRÉATION D’UN POSTE D’AGENT DE MAITRISE PRINCIPAL A TEMPS PLEIN  

 
Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade. 
 
Vu la délibération N°2022-096 du 14 décembre 2022, portant sur le tableau des emplois 2023. 
 
Considérant la nécessité de créer un emploi d’agent de maîtrise principal à temps complet 35/35ème 
en raison de l’évolution du service technique. 
 
Précisant que les emplois permanents peuvent également être pourvus par un agent contractuel de 
droit public dans le strict respect des cas de recours prévus aux articles L.332-14 (pour les grades 
d’accès sans concours) et L.332-8,2° (pour les grades d’accès par concours) du code général de la 
fonction publique. 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les articles L.332 et L.332-8,2° 
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Vu le budget communal,  
Vu le tableau des effectifs,  
 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- De créer un emploi d’agent de maîtrise principal à temps complet 35/35ème. 
- De préciser que cet emploi pourra être pourvu, en l’absence ou le défaut de candidatures 

d’agents stagiaires ou titulaires, par un agent contractuel conformément aux dispositions des 
articles L.332-14 et L.332-8.2 du code général de la fonction publique. 

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée 
 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 
inscrits au budget, chapitre 012. 

 
N°2023-042 - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’AGENT DE POLICE ENTRE DEUX 
COMMUNES 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-1, L.2212-9, L.2213-1 
; 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant sur les droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant sur les dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l’action publique ; 
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 
Vu les articles 15, 21 al.3, 22, 27, 78-6 du Code de Procédure Pénale ; 
Conformément aux dispositions prévues dans le Code de la Route ; 
Vu les articules de ce même code, relatifs aux règles des stationnement des véhicules ; 
Vu l’article L.1 16-2 du Code de la Voirie Routière ; 
Vu le Code de l’Environnement, loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006, et principalement les articles 
L.216-3-1, L.216-3-11, L.331-20, L.415-1, L.415-20, L.437-1, L.571-18, L.571-92 et L.581-40 ; 
Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007, relative à la prévention de la délinquance ; 
Vu les articles L.480-1 à L.480-5 du Code de l’Urbanisme ; 
Conformément aux articles L.512-1 et suivants, L.522-2 et suivants et R.5121 et suivants du Code de la 
Sécurité Intérieure ; 
 
Considérant qu’actuellement, il n’existe auprès de ces collectivités aucun emploi ouvert dans le 
tableau des effectifs permettant la nomination ou le détachement d’un policier municipal.  
 
Considérant que Mme X, Brigadière-Cheffe Principale, employée en qualité de policier municipal, 
maître-chien, à la mairie de Saint-Denis de l’hôtel, a donné son accord par écrit, pour sa mise à 
disposition ponctuelle sur la commune de Mardié. 
 
Considérant que M. Y, Brigadier-Chef Principal employé en qualité de policier municipal à la mairie de 
Mardié, a donné son accord le 08 mars 2023 par écrit, pour sa mise à disposition ponctuelle sur la 
commune de Saint-Denis de l’hôtel. 
 
Considérant que pour des raisons de sécurité en intervention sur certaines missions il est nécessaire 
que les deux agents puissent se prêter main forte, notamment sur les missions de police routière sur 
le territoire de leur commune respective. 
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Considérant qu’un achat en commun d’un cinémomètre laser de marque « STANDBY-TRUSPEED » a eu 
lieu, entre les deux communes, 
 
Considérant qu’actuellement dans certaines voies de circulation sur les deux communes concernées, 
les différents relevés de vitesses effectués par le biais de radars pédagogiques, révèlent un non-respect 
persistant de la vitesse prescrite, 
 
Considérant que les Maires de ses deux communes souhaitent améliorer l’efficience de leurs policiers 
municipaux, en matière de lutte contre la vitesse excessive, dans les zones urbanisées.  
 
Considérant que l’agent de police municipale travaillant pour la commune de Mardié peut être mis à 
disposition de la commune de Saint-Denis de l’hôtel et inversement mais que leurs Maires respectifs 
conservent, entiers, leurs pouvoirs de police, 
 
Vu l’avis favorable du comité social territorial en date du 13 juin 2023. 
 

En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’autoriser Madame le Maire à signer, avec la Commune de Saint-Denis-de-l’Hôtel, la 
convention de mise à disposition d’agents de police annexée à la délibération. 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’AGENTS DE 
POLICE ENTRE DEUX COMMUNES  

 
 
Entre les soussignés : 
 
La Commune de Saint-Denis de l’hôtel, dont le siège est situé 30 avenue du stade, 45550 Saint-
Denis de l’hôtel. 
Représenté par son Maire, Monsieur Arnauld MARTIN, agissant en vertu de la délibération n°……….. 
du Conseil municipal en date du ………………., 
Ci-après désigné par « La commune de Saint-Denis de l’hôtel », 

 
Et 
 
La Commune de Mardié, dont le siège est situé 105 rue Maurice Robillard, 45430 Mardié. 
Représenté par son Maire, Madame Clémentine CAILLETEAU-CRUCY , agissant en vertu de la 
délibération °……….. du Conseil municipal en date du ………………., 
Ci-après désigné par « La commune de Mardié » 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-1, L.2212-9, L.2213-
1 ; 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant sur les droits et obligations des fonctionnaires ; 
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Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant sur les dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l’action publique ; 
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 
Vu les articles 15, 21 al.3, 22, 27, 78-6 du Code de Procédure Pénale ; 
Conformément aux dispositions prévues dans le Code de la Route ; 
Vu les articules de ce même code, relatifs aux règles des stationnement des véhicules ; 
Vu l’article L.1 16-2 du Code de la Voirie Routière ; 
Vu le Code de l’Environnement, loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006, et principalement les articles 
L.216-3-1, L.216-3-11, L.331-20, L.415-1, L.415-20, L.437-1, L.571-18, L.571-92 et L.581-40 ; 
Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007, relative à la prévention de la délinquance ; 
Vu les articles L.480-1 à L.480-5 du Code de l’Urbanisme ; 
Conformément aux articles L.512-1 et suivants, et R.512-1 et suivants du Code de la Sécurité 
Intérieure ; 
Vu la délibération du Conseil municipal de Saint-Denis de l’hôtel n° ………………. en date du 
……………… 
Vu la délibération du Conseil municipal de Mardié n° ………………. en date du ……………… 
 
Considérant qu’actuellement, il n’existe auprès de ces collectivités aucun emploi ouvert dans le tableau 
des effectifs permettant la nomination ou le détachement d’un policier municipal.  
 
Considérant que Mme X, Brigadière-Cheffe Principale, employée en qualité de policier municipal, 
maître-chien, à la mairie de Saint-Denis de l’hôtel, a donné son accord le ……….. par écrit, pour sa 
mise à disposition ponctuelle sur la commune de Mardié. 
 
Considérant que M. Y, Brigadier-Chef Principal employé en qualité de policier municipal à la mairie de 
Mardié, a donné son accord le ………. par écrit, pour sa mise à disposition ponctuelle sur la commune 
de Saint-Denis de l’hôtel. 
 
Considérant que pour des raisons de sécurité en intervention sur certaines missions il est nécessaire 
que les deux agents puissent se prêter main forte, notamment sur les missions de police routière sur le 
territoire de leur commune respective. 
 
Considérant qu’un achat en commun d’un cinémomètre laser de marque « STANDBY-TRUSPEED » a 
eu lieu, entre les deux communes, 
 
Considérant qu’actuellement dans certaines voies de circulation sur les deux communes concernées, 
les différents relevés de vitesses effectués par le biais de radars pédagogiques, révèlent un non-respect 
persistant de la vitesse prescrite, 
 
Considérant que les Maires de ses deux communes souhaitent améliorer l’efficience de leurs policiers 
municipaux, en matière de lutte contre la vitesse excessive, dans les zones urbanisées.  
 
Considérant que l’agent de police municipale travaillant pour la commune de Mardié peut être mis à 
disposition de la commune de Saint-Denis de l’hôtel et inversement mais que leurs Maires respectifs 
conservent, entiers, leurs pouvoirs de police, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – Fonctionnaires concernés par la mise à disposition 
 
La commune de Mardié met à disposition de la commune de Saint-Denis de l’hôtel : 
– M. Y au grade de Brigadier-Chef Principal de police municipale ;  
 
La commune de Saint-Denis de l’hôtel met à disposition de la commune de Mardié : 
– Mme X au grade de Brigadier-Chef Principal de police municipale ;  
 
Considérant qu’en cas de mutation ou de départ d’un des deux agents concernés la présente convention 
sera caduque. 
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Article 2 – Durée de la mise à disposition 
 
Les mises à dispositions visées dans l’article premier ont une durée de 3 ans ; elles peuvent être 
renouvelées pour une durée d’un an et ce jusqu’au renouvellement des mandats municipaux.  
 
La présente convention prendra effet à la suite de sa signature par les deux parties après avoir rendu 
conjointement exécutoire les délibérations susvisées. 
 
 
Article 3 - Répartition du temps de présence des agents de police dans chaque commune 
 
La répartition du temps de présence des agents de police municipale dans chacune des deux 
communes s’établit de la manière suivante : 
 
Le policier municipal de la commune de Mardié est mis à la disposition de la commune de Saint-Denis 
de l’hôtel à raison de 2 heures mensuelles. 
 
Le policier municipal de la commune de Saint-Denis de l’hôtel est mis à la disposition de la commune 
de Mardié, sur 2 heures mensuelles. 
 
 
Article 4 – Conditions d’emploi des agents mis à disposition 
 
Au moment où ils exercent les contrôles vitesse, les policiers sont placés sous l’autorité directe du Maire 
de la commune sur le territoire de laquelle ils se trouvent. C’est le Maire de cette commune qui donne 
aux agents les directives journalières de travail ; toutefois, les conditions dans lesquelles ces directives 
sont exécutées doivent être équivalentes à celles applicables aux agents de la commune d’origine. 
 
Les agents exercent, en particulier, auprès de la commune d’accueil, des fonctions d’un niveau 
hiérarchique égal à celui des fonctions exercées au sein de leur commune d’origine 
 
La situation administrative des agents (avancement, congés, heures supplémentaires, ARTT, IAT, 
autorisation de travail à temps partiel), est gérée par leur commune d’origine qui est également leur 
autorité disciplinaire et réglementaire. 
 
Chaque agent devra à la suite de ces contrôles vitesse, rendre compte à son Maire du travail effectué. 
 
Article 5 – Lieux et nature des interventions effectuées par les agents mis à disposition 
 
Les agents mis à disposition peuvent intervenir dans la commune d’accueil : 
 

• Sur l’ensemble du territoire de cette commune ; 
 

• Uniquement sur du contrôle vitesse. 
 
Lorsqu’ils sont mis à disposition auprès de la commune d’accueil, les agents peuvent effectuer les 
interventions suivantes : 
 

• Veiller au respect du code de la route, lors de contrôle vitesse. 
 
 
Article 6 – Conduite des opérations  
 
Lorsque les agents interviennent sur un même territoire, ils reçoivent directement leurs ordres du Maire 
de la commune sur le territoire de laquelle ils se trouvent. En cas d’urgence ou d’indisponibilité du Maire, 
c’est l’élu délégué à la sécurité de la commune du territoire concerné qui transmet ses ordres aux 
agents. 
 
Article 7 – Contrôle et évaluation de l’activité des agents mis à disposition 
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S’il constate ou s’il soupçonne la commission d’une faute disciplinaire, le Maire de la commune d’accueil 
doit en informer immédiatement le Maire de la commune d’origine. 
 
Article 8 – Acquisition, détention et conservation des armes et de leurs munitions 
 
La demande de port d’arme de chacun des agents mis à disposition est établie conjointement par les 
Maires signataires de la présente convention. 
 
Le Maire de la commune d’origine devra acquérir, détenir et céder les armes et leurs munitions 
conformément aux prescriptions de l’autorisation préfectorale.  
 
Article 9 – Fin de la mise à disposition 
 
La mise à disposition des agents prend fin au terme du délai prévu à l’article 2 lorsque les parties 
décident de ne pas la renouveler. Elle peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 2 à la demande de 
l’ensemble des communes ou à celle du Maire investi des pouvoirs de nomination. 
 
Article 10 – Rémunération des agents mis à disposition 
 
La commune d’origine verse aux agents la rémunération correspondant à leur grade et à leur emploi 
d’origine (traitement de base, supplément familial de traitement, indemnités et primes liés à l’emploi).  
 
En dehors des remboursements de frais, la commune d’accueil ne peut verser aux intéressés aucun 
complément de rémunération. 
 
La rémunération versée aux agents durant leurs congés maladies et les rémunérations liées à des 
actions de formation (indemnité forfaitaire ou allocation de formation) restent à la charge de la commune 
d’origine. Les charges résultant d’accidents de service ou de maladie professionnelle sont également 
supportées par cette commune. 
 
Article 11 – Modalités de répartition et de versement entre les communes des charges 
financières en personnels, équipements et fonctionnement 
 
Cette convention établie une mise à disposition équitable entre les communes.  
 
En cas de mise à disposition non équitable (agent d’une commune non disponible), la commune 
d’accueil rembourse à la commune d’origine la rémunération des agents mis à disposition, ainsi que les 
contributions et les cotisations sociales afférentes, au prorata de la quotité de travail effectuée par 
chacun des fonctionnaires mis à disposition. 
 
Le véhicule utilisé et tout matériel extérieur à l’équipement personnel des agents est mis à disposition 
par la commune d’origine. Les dépenses liées à leurs utilisations seront à la charge de la commune 
d’accueil. 
 
Article 12 – Dénonciation de la convention 
 
La présente convention peut être dénoncée par l’une des communes signataires à l’issue d’un préavis 
de 3 mois minimum. Au terme de ce délai, les agents concernés doivent être affectés dans les fonctions 
qu’ils exerçaient avant leur mise à disposition, ou, si cela n’est plus possible, dans des fonctions d’un 
niveau hiérarchique comparable, après avis de la commission administrative paritaire. 
 
Article 13 – Contentieux et convention 

L’ensemble des litiges résultant de l’application de la présente convention relèvent de la compétence 
du tribunal administratif d’Orléans. 
La présente convention sera annexée aux arrêtés portant mise à disposition des agents précités. 
 
Fait à                      , le                         , en double exemplaire. 
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Pour la commune de  
Saint-Denis de l’hôtel,   Pour la commune de Mardié  
 
 
Le Maire  Le Maire  
Arnauld MARTIN  Clémentine CAILLETEAU-CRUCY
  

 
N°2023-043 - L’ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL – MISE A JOUR 

 
Madame Le Maire expose que depuis la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de 
l’emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de 
travail dans la fonction publique territoriale, la durée hebdomadaire de temps de travail est fixée à 35 
heures par semaine, et la durée annuelle est de 1607 heures. 
 

Cependant, les collectivités territoriales et les établissements publics locaux bénéficiaient, en 
application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, de la possibilité de maintenir les régimes 
de travail mis en place antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 et 
qui pouvaient déroger à l’obligation de respect des 1607h annuelles. 
 

Or, l’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique impose 
aux collectivités territoriales et établissements publics de mettre fin, à compter du 1er janvier 2022 
pour les communes et les groupements de collectivités territoriales, et le 1er janvier 2023 pour les 
départements et les régions aux régimes dérogatoires aux 1607 heures qui avant pu être maintenus 
jusqu’à présent. De ce fait, tous les jours de repos octroyés en dehors du cadre légal et réglementaire 
qui diminuent la durée légale de temps de travail en deçà des 1607h doivent être supprimés. 
 

A cet égard, il est rappelé que le travail est organisé selon des périodes de référence appelées cycles 
de travail. 
 

Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire 
et le cycle annuel. 
 

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant 
excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies. 
 

Conformément à l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, ces évolutions relèvent de la compétence des organes 
délibérants des collectivités territoriales ou établissements publics auxquelles il appartient de 
déterminer les règles relatives à la durée et à l’aménagement du temps de travail de leurs agents après 
avis du comité social territorial.  
 

Ces modifications font l’objet d’un protocole portant règlement du temps de travail au sein de la 
collectivité de Mardié joint en annexe qui a pour but de poser les règles internes applicables en matière 
de temps de travail et de congés annuels. Des délibérations propres aux heures supplémentaires et 
complémentaires, aux astreintes et permanences, ou encore au temps partiel sont prises par ailleurs. 
Il est donc proposé au Conseil municipal d’approuver le protocole portant règlement du temps de 
travail joint en annexe. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2  
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1 ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment ses articles 7-1 et 57 ; 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 et notamment son article 47 ; 
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Vu le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels des fonctionnaires 
territoriaux 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris modifié pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la fonction publique de l'État ; 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 13 octobre 2021 n° 2021-071 adoptant 
l’organisation du temps de travail et modifié le 6 juillet 2022.  
 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 13 juin 2023. 
 

Considérant la nécessité de délibérer afin de disposer d’un protocole portant règlement du temps de 
travail au sein de la commune de Mardié. 
Considérant que le personnel a été consulté, 
 

Ce nouveau protocole relatif au temps de travail est applicable à compter du 1er septembre 2023 et 
remplace le dernier protocole approuvé par la délibération n°2022-67 en date du 6 juillet 2022 
 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’approuver le protocole portant règlement du temps de travail joint en annexe, 
- D’abroger à compter du 1er septembre 2023 toutes les délibérations antérieures relatives au 

temps de travail. 
 

 

 

 

L’ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 
 

 

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés 

par l’organe délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est organisé selon 

des périodes de référence appelées cycles de travail. 

 

Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle 

hebdomadaire et le cycle annuel. 

 

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne 

pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être 

accomplies. 
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Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de 

travail global sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents 

selon la spécificité des missions exercées. 

 

Ainsi, les cycles peuvent varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en 

considération la nature des fonctions exercées.  

 

Le temps de travail peut également être annualisé notamment pour les services alternant des 

périodes de haute activité et de faible activité.  

 

Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif : 

 

− De répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et de le 

libérer pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité ; 

− De maintenir une rémunération identique tout au long de l’année c’est-à-dire y compris 

pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

 

Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le temps 

de travail est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier 

pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

 

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps 

de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes 

prévues par la réglementation sont respectées : 

 

 

• La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 

1 607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail - 25 

Jours fériés - 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 

arrondi à 1.600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1.607 heures 

 

• La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  

 

• Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que les 

agents ne bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;  

 

• L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

 

• Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  
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• Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 

48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines 

consécutives ; 

 

• Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 

heures et comprenant en principe le dimanche. 

 

Pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services et afin de répondre aux mieux 

aux besoins des usagers, il convient en conséquence d’instaurer pour les différents services de 

la commune des cycles de travail différents. 

 

➢ Fixation de la durée hebdomadaire de travail 

 

Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune est fixé à 37h00 par 

semaine pour l’ensemble des agents à l’exception de la direction générale. 

 

Compte tenu de la disponibilité nécessaire pour accomplir leurs fonctions (au moins 39 heures 

hebdomadaire en moyenne), les membres de l’équipe de direction ne sont pas astreints à un 

temps de travail hebdomadaire. La récupération se fera donc forfaitairement sur la base de 23 

jours ARTT par an.  

 

Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, les agents bénéficieront de 12 jours 

(pour un équivalent temps plein travaillant sur 5 jours) de réduction de temps de travail (ARTT) 

afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la durée annuelle légale de 1607 

heures. 

 

Pour les agents exerçants leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours ARTT est proratisé 

à hauteur de leur quotité de travail (dont le nombre peut être arrondi à la demi-journée 

supérieure) 

 
Durée 

hebdomadaire de 

travail 

39h00 37h00 

Nb de jours 

ARTT pour un 

agent à temps 

complet 

23 12 

Temps partiel 

80% 
18,5 9,6 

Temps partiel 

50% 
11,5 6 

 

Les absences au titre des congés pour raison de santé réduisent à due proportion le nombre de 

jours d’ARTT que l’agent peut acquérir, conformément aux préconisations de la circulaire du 
18 janvier 2012 relative aux modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n° 2010-

1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011. 

 

 

➢ Détermination des cycles de travail : 

 

Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation des 

cycles de travail au sein des services de Mardié est fixée comme il suit : 

 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/03/cir_34843.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/03/cir_34843.pdf
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Le service administratif placé au sein de la mairie : 

 

Les agents du service administratif seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire :  

 

Semaine de 37 heures sur 4,5 jours. 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires fixes. 

 

Le service administratif placé au sein de l’agence postale : 

 

L’agent du service administratif affecté aux missions postales sera soumis à un cycle de travail 

hebdomadaire :  

 

Semaine de 37 heures sur une amplitude de 5,5 jours, les durées quotidiennes de travail étant 

fixe et répondant aux exigences des ouvertures de l’agence postale.  

 

Le service sécurité placé au sein de la mairie : 

 

Les agents du service sécurité (police municipale) seront soumis à un cycle de travail 

hebdomadaire :  

 

Semaine de 37 heures sur 5 jours. 

 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires variables fixés de la 

façon suivante : 

 

- Plages variables de 8h15 à 9h et de 16h30 à 18h00 

- Plages fixes de 9h à 12h et de 14h00 à 16h30 

- Pause méridienne, d’au moins 45 minutes entre 12h et 14h  

 

Au cours des plages fixes, la totalité du personnel du service doit être présent.  

 

Les agents sont tenus d’effectuer chaque mois un nombre d’heures de travail correspondant à 

la durée réglementaire. 

 

Un dispositif de crédit/débit est instauré afin de permettre le report d’un nombre limité à 12 

heures de récupération (pour une période de référence d’un mois) de travail d’un mois sur 

l’autre.  

 

Les agents sont tenus de se soumettre au contrôle de la réalisation de leurs heures notamment 

par la tenue d’un décompte exact du temps de travail accompli chaque jour par chaque agent. 

 

Les services techniques : 

 

Les agents du service technique seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire :  

 

Semaine de 37 heures sur 4,5 jours. 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires fixes. 
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Le service animation : 

 

Les agents du service animation seront soumis à un cycle de travail annuel basé sur l’année 

scolaire avec un temps de travail annualisé :  

 

Les semaines scolaires correspondent à en moyenne : 

- 36 semaines scolaires à 34h sur 5 jours (soit 1224h pour un Équivalent Temps Plein, 

hors éventuels jours fériés tombant sur des jours scolaires). 

 

Les semaines de vacances scolaires travaillées correspondent en moyenne à : 

- 8 à 9 semaines de 47h30 de travail pour les temps complets, 

- 9 à 10 semaines de 47h30 de travail pour les temps non complets. 

 

Au sein de ce cycle annuel, les agents seront soumis à des horaires fixes. 

 

Dans le cadre de cette annualisation, l’autorité établira au début de chaque année civile un 

planning annuel de travail pour chaque agent précisant les jours et horaires de travail et 

permettant d’identifier les périodes de récupération et de congés annuels de chaque agent. 

 

Le service entretien : 

 

Les agents du service entretien seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire :  

 

Semaine de 37 heures sur 4,5 jours sur les semaines scolaires. 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires fixes. 

 

Ces horaires seront modifiés lors du travail sur les vacances scolaires travaillées, soit du lundi 

au jeudi 7h 30 par jour de 6h à 13h50 avec 20 minutes de pause entre 10h00 et 10h20 et le 

vendredi 7h de 6h00 à 13h20. 

 

Le service petite enfance (multi accueil et relai petite enfance) :  

 

Les agents du service petite enfance seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire :  

 

Semaine de 30 heures sur une amplitude de 4 journées (lundi, mardi, mercredi et vendredi) pour 

l’auxiliaire du multi accueil et une semaine de 37 heures sur une amplitude de 4,5 journées pour 

l’éducateur de jeunes enfants. 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires fixes établi par un 

emploi du temps annuel. 

 

Lors de la fermeture de la structure : 

 

➢ L’auxiliaire du multi accueil travaillera 30 heures par semaine sur une amplitude de 4 

journées (lundi, mardi, mercredi et jeudi) avec un temps de pause méridien de 45 

minutes minimum. Son temps de travail sera réparti entre des missions d’entretien au 

multi accueil les lundis et mardis et des activités liées à la petite enfance au service des 

ATSEM ou du service animation, les mercredis et les jeudis.   

➢ Les horaires de l’éducateur de jeunes enfants rentent inchangés durant la fermeture de 

la structure. 
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Le service de la restauration : 

 

Les agents du service de la restauration seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire :  

 

Semaine de 37 heures alternativement de 4 jours ou 5 jours les semaines scolaires, les durées 

quotidiennes de travail étant variables chaque jour (soit 39h00 sur 5 jours et 35h00 sur 4 jours). 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires fixes. 

 

Ces horaires seront modifiés lors du travail pendant les vacances scolaires travaillées, soit du 

lundi au jeudi 7h30 par jour de 7h à 15h15 avec 45 minutes de pause méridienne et le vendredi 

7h de 7h00 à 14h45 avec 45 minutes de méridienne. 

 

Le service des ATSEM : 

 

Les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles seront soumis à un cycle de travail 

hebdomadaire :  

 

Semaine de 37 heures sur 4,5 jours sur les semaines scolaires. 

 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires fixes. 

 

Ces horaires seront modifiés lors du travail sur les vacances scolaires travaillées, soit du lundi 

au jeudi 7h 30 par jour de 6h à 13h50 avec 20 minutes de pause entre 10h00 et 10h20 et le 

vendredi 7h de 6h00 à 13h20 avec 20 minutes de pause entre 10h00 et 10h20. 

 

Journée de solidarité 

 

Compte tenu de la durée hebdomadaire de travail, la journée de solidarité, afin d’assurer le 

financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, sera 

instituée :  

- Lors d’un jour férié précédemment chômé : le lundi de la pentecôte, 

- Par la réduction du nombre de jours ARTT pour les agents à temps plein ou à temps 

partiel  

- Pour les autres agents (agents à temps non-complet non annualisés…), 7 heures seront 

retirées chaque année (proratisées pour un agent à temps non-complet), au mois de juin, 

de leur compte d’heures de récupération. Les agents, dont le compte d’heures de 

récupération ne serait pas suffisamment alimenté, seront reconnus débiteurs de 7 heures 

de travail vis-à-vis de la collectivité à réaliser selon les besoins et à la demande du 

responsable de service sous un délai d’un an. 

 

➢ Heures supplémentaires ou complémentaires 

 

Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà des bornes horaires définies par 

le (ou les) cycle(s) de travail ci-dessus. 

Ces heures ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de l’autorité territoriale ou du 

responsable de service. 

Les heures supplémentaires ne peuvent dépasser un plafond mensuel de 25 heures pour un 

temps complet y compris les heures accomplies les dimanche et jour férié ainsi que celles 

effectuées la nuit.  
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Les heures effectuées par les agents à temps non complet en dépassement de leur temps de 

travail hebdomadaire, sans excéder 35 heures par semaine, sont des heures complémentaires ; 

elles sont rémunérées ou récupérées sur la base du traitement habituel de l’agent. Par contre, si 

ces agents effectuent des heures au-delà de la durée légale du travail, celles-ci seront 

considérées comme des heures supplémentaires. 
 

N°2023-044 - SUPPRESSION DE POSTE – MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS 
 
Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade. Dans le même ordre d’idées, il revient au Conseil municipal 
de supprimer les emplois dont le maintien n’est plus indispensable au regard des besoins du service 
public. 
 
A cet égard, compte tenu des différents départs, il est proposé au conseil municipal de procéder à la 
suppression des emplois comme ci-dessous : 
 

- Rédacteur 151.67h 
- Rédacteur 106.08h 
- Adjoint administratif principal 2ieme classe 151.67h 
- Adjoint administratif principal 2ieme classe 151.67h 
- Adjoint administratif 86.6h 
- Adjoint technique principal 1er classe 151.67h 
- Adjoint technique principal 2eme classe 151.67h 
- Adjoint technique 64.95h 
- Auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe 130h 
- Agent territorial spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles 151.67h 

 
Cette suppression est soumise à l’avis préalable du Comité social territorial. Ce dernier s’est prononcé 
de manière favorable dans sa séance du 13 juin 2023. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2  
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.313-1 et L.542-1 à L.542-5 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1 ; 
Vu l’avis favorable ou défavorable du comité social territorial en date du 13 juin 2023. 
 

Considérant que les besoins du service nécessitent la suppression des emplois listés ci-dessus.  
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- De supprimer les emplois énumérés ci-dessus 
- D’adopter la modification du tableau des emplois annexée à la délibération. 

 
Intervention de Valérie BONNIN : Pour l’ATSEM, il faut préciser l’intitulé exact sur la délibération. Je vous rappelle que 
l’abréviation n’existe pas dans les intitulés d’emploi de la fonction publique territoriale. J’ai fait une vérification entre les 
emplois créés et supprimés, je constate qu’il y a des incohérences entre le tableau des effectifs d’aujourd’hui et ce qui a été 
voté la dernière fois. Un poste d’assistant sociaux éducatif a été supprimé sans consultation du CST et sans prise de 
délibération. 
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Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Non, il apparaît bien sur notre dernier tableau à jour. Nous n’aurions pas 
supprimé un poste sans l’aval du Conseil. 
 
Intervention de Valérie BONNIN : Je constate également une erreur sur la suppression d’un poste d’adjoint administratif 
principal 1ère classe à temps plein, aucune délibération n’est rattachée à cette suppression. 
 
Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Nous allons vérifier sur le tableau qui a été voté en décembre 2022. Il s’agit 
d’une erreur matérielle, nous allons procéder à la correction. 
 
Intervention de Valérie BONNIN : Il y a également une erreur sur la suppression d’un poste chez les ATSEM. 
 
Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Non, il n’y a pas d’erreur, nous supprimons bien un poste comme indiqué sur 
la délibération présentée ce soir. 
 
Intervention d’Isabelle GUILBERT : Je ne comprends pas, nous avons bien eu un avis favorable du comité social territorial du 
centre de gestion. N’aurait-il pas remarqué s’il y avait eu des erreurs comme vous le mentionnez ? 
 
Intervention de Valérie BONNIN : Au centre de gestion nous ne regardons pas s’il y a des erreurs nous étudions seulement la 
demande. 

 

 

Filière administrative     

 

Grade Catégories Service 

Temps de 

travail 

mensuel 

Postes non 

pourvus 

Postes 

pourvus 

Rédacteur principal 2ieme classe B Administratif 151.67 h 1 0 

Rédacteur  B Administratif 151.67 h 0 1 

Adjoint administratif principal de 1ère 

classe 
C Administratif 151.67 h 1 0 

Adjoint administratif principal de 1ère 

classe  
C Administratif 92.09 h 0 1 

Adjoint administratif principal de 2ème 

classe  
C Administratif 151.67 h 1 0 

Adjoint administratif  C Administratif 151.67 h 0 6 

Filière technique      

Grade Catégories Service 

Temps de 

travail 

mensuel 

Postes non 

pourvus 

Postes 

pourvus 

Agent de maîtrise principal C Technique 151.67 h 1 1 

Agent de maîtrise C Technique 151.67 h 0 1 

Agent de maîtrise C Entretien 151.67 h 0 1 

Adjoint technique principal de 1ère classe 

 
C Entretien  59.58 h 0 1 

Adjoint technique principal de 2ème 

classe  
C 

Restaurant 

scolaire  
151.67 h 0 1 

Adjoint technique principal de 2ème 

classe 
C Animation  151.67 h 0 1 



 Procès-verbal de séance - Conseil Municipal du 28/06/2023 

 

 

 

 

 

  P a g e  | 17/78 
 

 

Adjoint technique  C Technique 151.67 h  1 3 

Adjoint technique  C 
Restaurant 

scolaire 
151.67 h  0 3 

Adjoint technique C ATSEM 151.67 0 1 

Adjoint technique  C 
Restaurant 

scolaire 
93.17 h 0 1 

Adjoint technique  C Entretien 151.67 h  1 3 

Adjoint technique C 
Enfance 

jeunesse 
151.67 h  1 0 

Adjoint technique C ATSEM 75.84 h 0 1 

 

 

Filière animation 

 

     

Grade Catégories Service 

Temps de 

travail 

mensuel 

Postes non 

pourvus 

Postes 

pourvus 

Animateur principal de 2ème classe B 
Enfance 

Jeunesse 
151.67h 0 1 

Animateur  B 
Enfance 

jeunesse 
151.67 h 1 0 

Adjoint d’animation principal de 2ème 

classe 
C 

Enfance 

jeunesse 
151.67 h 0 1 

Adjoint d’animation C 
Enfance 

jeunesse 
151.67 h 2 1 

Adjoint d’animation C 
Enfance 

jeunesse 
142.89 h 1 3 

Adjoint d’animation C 
Halte-

Garderie 
130 0 1 

Adjoint d’animation C Animation 75.84 h 0 1 

Adjoint d’animation C Animation 104 0 1 

Filière médico-sociale          

Grade Catégories Service 

Temps de 

travail 

mensuel 

Postes non 

pourvus 

Postes 

pourvus 

Éducateur des jeunes enfants A 
Halte 

Garderie 
130 h 0 1 

Éducateur des jeunes enfants A 
Halte 

Garderie 
151.67h 1 0 

Assistant socio-éducatif A 
Enfance 

jeunesse 
34.67 1 0 

Agent territorial spécialisé principal de 

1ère classe des écoles maternelles 
C 

Enfance 

jeunesse 
151.67 h 0 1 
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TOTAL 
Postes non 

pourvus 
Postes pourvus 

 13 40 

 
 
N°2023-045 - MISE A JOUR DU RIFSE-EP 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 
l’article 20 ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment les articles 87 et 88 ; 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de 
la loi du 26 janvier 1984 ; 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de 
l’Etat ; 
Vu le décret n°2015-661 du 10 juin 2015 modifiant le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 précité ; 
 
Vu l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des dispositions 
du décret du 20 mai 2014 ; 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application aux membres du corps des attachés 
d'administration de l'Etat relevant du ministre de l'intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 ; 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application au corps des secrétaires administratifs de 
l'intérieur et de l'outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 ; 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application aux membres du corps des assistants de service 
social des administrations de l'Etat rattachés au ministre de l'intérieur des dispositions du décret n° 
2014-513 du 20 mai 2014 ; 
Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l'application au corps des adjoints administratifs de 
l'intérieur et de l'outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 ; 
Vu l’arrêté du 22 décembre 2015 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 aux membres du corps des conseillers techniques de service social des administrations de 
l'Etat ou détachés sur un emploi de conseiller pour l'action sociale des administrations de l'Etat 
relevant, pour le recrutement et la gestion, du ministre chargé de l'éducation nationale ; 
Vu l’arrêté du 30 décembre 2015 pris pour l'application aux agents du corps des techniciens supérieurs 
du développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 

Agent territorial spécialisé principal de 

2ème classe des écoles maternelles 
C 

Enfance 

jeunesse 
151.67 h 0 2 

 

Filière police municipale      

Grade Catégories Service 

Temps de 

travail 

mensuel 

Postes non 

pourvus 

Postes 

pourvus 

Brigadier-chef principal C 
Police 

municipale 
151.67 h 0 1 
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Vu l’arrêté du 27 août 2015 fixant la liste des primes et indemnités relevant des exceptions au principe 
selon lequel le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la 
manière de servir ; 
Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l'application aux corps des adjoints techniques de l'intérieur et de 
l'outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
Vu le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction 
publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2021-1882 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d'emplois des 

auxiliaires de puériculture territoriaux. 

Vu la délibération en date du 9 juillet 2014, n°2014/65, instituant le versement d’un régime 
indemnitaire et d’une prime de fin d’année au personnel communal. 
Vu la délibération n°2016/66 du 12 octobre 2016, concernant l’adjonction d’un grade au tableau de 
versement du régime indemnitaire. 
Vu la délibération n°2016/81 du 14 décembre 2016, approuvant le projet de RIFSE-EP. 
Vu la délibération n° 2017/59 du 22 novembre 2017 approuvant la mise en place du RIFSE-EP. 
Vu la délibération n° 2020-066 du 18 novembre 2020 approuvant la mise à jour du RIFSE-EP. 
Vu la délibération n° 2022-005 du 19 janvier 2022 approuvant la mise à jour du RIFSE-EP. 
Vu la délibération n° 2022-066 du 6 juillet 2022 approuvant la mise à jour du RIFSE-EP. 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 13 juin 2023. 
 
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). 
Considérant qu’il y a lieu d’agrémenter les délibérations prises précédemment afin de tenir compte de 
l’évolution des agents, des créations et suppressions des postes et des pratiques ;  
 
Le Maire propose à l’assemblée délibérante de modifier le RIFSEEP et d’en déterminer les critères 
d’attribution. 
 
Le RIFSEEP comprend 2 parts : 
 

- L’indemnité de fonction, de sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son 
expérience professionnelle 

- Le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir 
de l’agent 

 
Le montant de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise est fixé selon le niveau de 
responsabilité et d'expertise requis dans l'exercice des fonctions. 
 
Les fonctions occupées par les fonctionnaires d'un même corps ou statut d'emploi sont réparties au 
sein de différents groupes au regard des critères professionnels suivants : 
 
1° Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 
2° Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des fonctions ; 
3° Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 
 
Le nombre de groupes de fonctions est fixé pour chaque corps ou statut d'emploi par arrêté du ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget et, le cas échéant, du ministre 
intéressé. 
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Ce même arrêté fixe les montants minimaux par grade et statut d'emplois, les montants maximaux 
afférents à chaque groupe de fonctions et les montants maximaux applicables aux agents logés par 
nécessité de service. 
 
Le versement de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise est mensuel. 
 
Les bénéficiaires  
 
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et non titulaires de droit 
public exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné sur la commune de Mardié.  
 

Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont : 
 

- Les rédacteurs 
- Les adjoints administratifs  
- Les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM) 
- Les animateurs 
- Les adjoints d’animation 
- Les adjoints techniques 
- Les agents de maîtrise 
- Les éducateurs de jeunes enfants 
- Les assistants socio-éducatifs 

Les cumuls possibles du RIFSEEP avec d’autres indemnités 
 
L’arrêté du 27 août 2015 précise, les règles de cumul du RIFSEEP avec d’autres indemnités : 
 

- Indemnités pour travail du dimanche 
- Indemnités pour travail des jours fériés 
- Indemnités d’astreinte 
- Indemnités d’intervention 
- Indemnités de permanence 
- Indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

 
Concernant le cas particulier de la prime dite « de fin d’année » (Art. 111 de la loi du 26 janvier 1984), 
il est prévu un maintien à titre collectif pour les dispositifs institués avant le 27 janvier 1984. 

 
L’IFSE (l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) 
 
L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 
 
Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte : 
 

Critère 1 Critère 2 Critère 3 

 
Fonction d’encadrement, de 

coordination 

 
Technicité, expertise, 

expérience ou qualification 
nécessaire à l’exercice des 

fonctions 

 
Sujétions particulières ou degré 
d’exposition du poste au regard 

de son environnement 
professionnel 

 

• Responsabilité d’encadrement 

• Niveau d’encadrement dans la 

hiérarchie 

 

• Connaissance (de niveau 

élémentaire à expertise) 

• Complexité 

• Niveau de qualification 

 

• Vigilance 

• Risque d’accident 

• Risque de maladie 

• Valeur du matériel utilisé 
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• Responsabilité de 

coordination 

• Responsabilité de projet ou 

d’opération 

• Responsabilité de formation 

d’autrui 

• Influence du poste sur les 

résultats 

 
 
 
 

• Temps d’adaptation 

• Difficulté (exécution simple 

ou interprétation) 

• Autonomie 

• Initiative 

• Diversité des tâches, des 

dossiers ou des projets 

• Influences et motivation 

d’autrui 

• Diversité des domaines de 

compétences 

• Responsabilité pour la 

sécurité d’autrui 

• Valeur des dommages 

• Responsabilité financière 

• Effort physique 

• Tension mentale, nerveuse 

• Confidentialité 

• Relation internes 

• Relations externes 

• Facteurs de perturbation 

 

 
Le Maire propose de fixer les groupes de fonctions, de répartir les postes de la collectivité au sein de 
ces groupes et de retenir les montants annuels suivants : 
 

Groupes Fonctions / postes de la collectivité 
Montants annuels de l’IFSE dans la 
collectivité pour un ETP 

Catégorie A 

 
Educateur de jeunes enfants / Assistant socio-éducatif 

Montant 
minimal 

Montant 
maximal 

G1 
Educateur de jeunes enfants et assistant 

socio-éducatif  
1 450 € 6 000 € 

 
Groupes 

Fonctions / postes de la collectivité 
Montants annuels de l’IFSE dans la 
collectivité pour un ETP 

Catégorie B 

 
Rédacteurs / Animateurs  

Montant 
minimal 

Montant 
maximal 

G1 Direction générale 9 600 € 17 480 € 

G2 Coordination et responsable de service  3 600 € 10 000 € 

Groupes Fonctions / postes de la collectivité 
Montants annuels de l’IFSE dans la 
collectivité pour un ETP 

Catégorie C 

Adjoints Administratifs / ATSEM / Adjoints d’animation Montant minimal 
Montant 
maximal 

G1 Responsable de service 3 000 € 7 090 € 

G2 

Gestionnaire comptable, marchés 
publics, agent d’exécution et toutes les 
autres fonctions qui ne sont pas dans le 

groupe 1 

1 200€ 5 700 € 

Adjoints techniques et des agents de maîtrise territoriaux  
 

Montant minimal 
Montant 
maximal 

G1 Responsable de service 3 000 € 11 340 € 

G2 
Chef d’équipe, agent d’exécution et 
toutes les autres fonctions qui ne sont pas 
dans le groupe 1 

1 200 € 4 500 € 
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L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de retenir les 

critères de modulation suivants : 

 

 
Expériences professionnelles 

 

 
Indicateurs d’évaluation 

La connaissance de l’environnement de travail 
(fonctionnement de la collectivité, relations 
avec des partenaires extérieurs, relations avec 
les élus…). 

Appréciation par le responsable hiérarchique 
direct au moment de l’entretien professionnel. 

La capacité à exploiter l’expérience acquise, 
quelle que soit son ancienneté. 

Réussite 
Mobilisation de ses compétences / réussite des 
objectifs 
Force de proposition dans un nouveau cadre 
Diffuser son savoir à autrui 
 

Conditions d’acquisition de l’expérience : 

• Autonomie 

• Variété (missions, tâches, publics…) 

• Complexité 

• Polyvalence 

• Multi-compétences 

• Transversalité 

 

 
Le montant de l’IFSE fait l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle :  

- en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 

- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion ; 

- dans le cas d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ;  

- au moins tous les 4 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.   

 
Périodicité du versement de l’IFSE : 
L’IFSE est versée mensuellement.  
 
Modalités de versement de l’IFSE : 
Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail. 
 
Les absences : 
 
L’IFSE est maintenue, dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants :  
 
 
- congés annuels 
- congés maladie ordinaire 
- congés pour accident de service ou maladie professionnelle 
- congés de maternité, de paternité et d’adoption 
- en cas de service à temps partiel thérapeutique 
 
L’IFSE sera suspendue en cas de grève, de congé longue maladie, congé longue durée et congé de grave 
maladie. 
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Exclusivité : 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions. 
 
Attribution : 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale en tenant compte des critères de 
modulations ci-dessus et fera l’objet d’un arrêté. 
 
Le Complément indemnitaire  
 
Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la 
manière de servir de l’agent appréciée lors de l’entretien professionnel ou lors de missions spécifiques 
à la demande de la hiérarchie de l’agent. Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant 
compte des critères suivants : 
 
Appréciation de l’engagement professionnel : 
 

- Être en capacité à s’adapter aux exigences du poste et/ou de la mission 

- Être en capacité à travailler en équipe avec les partenaires internes ou externes 

- Être impliqué dans les projets du service ou la participation à la réalisation de missions 

rattachées à l’environnement professionnel 

- Être investi personnellement 

- Avoir le sens du service public 

 
Critères d’évaluation de la valeur professionnelle : 

- Résultats professionnels obtenus par l’agent 
- Réalisation des objectifs fixés 
- Réalisation d’une tâche spécifique et non courante pour ce dernier, ne rentrant pas dans sa 

fiche de poste, 
- Qualités relationnelles 
- Capacité d’encadrement 
- Qualités requises liés à la fiche de poste 

 
Attribution du barème annuel : 

 

Barème Pourcentage du montant plafond du CIA 

Exceptionnel 100 

Très bien 85 

Bien 50 

A améliorer 10 

Insuffisant 0 

 
Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE les plafonds annuels du complément 
indemnitaire sont fixés comme suit : 
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Groupes de fonctions 

Montants annuels du Complément Indemnitaire 

Montants annuels maximum 

Educateur de jeunes enfants / Assistant socio-éducatif 

G1   1 680 € 

Rédacteurs / Animateurs  

G1   2 380 € 

G2   2 185 € 

Adjoints Administratifs / ATSEM / Adjoints d’animation  

G1 
  1 260 € 

G2 
  1 200 € 

Adjoints techniques et des agents de maîtrise territoriaux  
 

G1   1 260 € 

G2   1 200 € 

 
Les absences : 
Le complément indemnitaire ne pourra être versé au-delà de 6 mois d’absence effective par année 
civile dans la collectivité. 
 
Exclusivité : 
Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir. 
 
Attribution : 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 
 
Le Conseil municipal décide à la majorité avec 19 voix favorables et 4 défavorables (Jonathan 
LEFEBVRE, Valérie BONNIN, Pascal LEPROUST et Guilène BEAUGER) : 
 

- D’approuver la mise à jour du RIFSE-EP 
 
Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Nous vous présentons ce document afin de faire évoluer nos actions vis-à-vis 
de nos agents de la collectivité. Il nous semble important de ne plus pénaliser un agent en arrêt maladie sur son régime 
indemnitaire. Actuellement un agent qui se casse le bras et qui ne peut plus travailler perd chaque mois son IFSE. Au vu du 
contexte actuel, il me parait important d’avoir une attention forte envers les agents qui se mobilisent chaque jour pour nos 
services. 
 
Intervention de Jonathan LEFEBVRE : Si on regarde par rapport à avant il y a une diminution sur les catégories A mais sur 
d’autres nous avons une augmentation de 250%. Avez-vous commis une erreur ? 
 
Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Pouvez-vous préciser où se trouve l’erreur M. LEFEBVRE ? 
 
Intervention de Jonathan LEFEBVRE : Le problème est sur l’augmentation de la prime minimale de la catégorie B. 
 
Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Non, il n’y a pas d’erreur, nous nous alignons au vu de la cohérence que nous 
avons avec la métropole, des missions et des fiches de poste de nos agents. Il y avait des décalages et par équité par rapport 



 Procès-verbal de séance - Conseil Municipal du 28/06/2023 

 

 

 

 

 

  P a g e  | 25/78 
 

 

à l’ensemble des agents des ajustements devaient être fait. Il n’y a pas d’erreur. Un alignement a été fait et correspond aux 
autres communes de la même strate. 
 
Intervention de Jonathan LEFEBVRE : Dans ce cas pourquoi ne pas augmenter également la catégorie C à 250% ? 
 
Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : J’ai 90% des agents en catégories C. La masse salariale ne permet pas une 
telle augmentation. L’attribution de cette prime doit être en cohérence avec les missions et les responsabilités des uns et des 
autres. Je vous rappelle qu’une prime n’est pas un traitement, elle est revue chaque année selon les critères définis dans le 
corps de la délibération.  
 

 

N°2023-046 - MISE A JOUR ANNUELLE DU D.U 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment son article 108-1,  
Vu le Code du travail, notamment ses articles L 4121-3 et R 4121-1 et suivants,  
Vu le décret n° 85-603 modifié du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 
la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,  
Vu la délibération n° 2020-056 en date du 16 septembre 2020, approuvant le document unique 
d’évaluation des risques professionnels et le plan d’action. 
Vu la délibération n° 2022-013 en date du 19 janvier 2022, approuvant la mise à jour du document 
unique d’évaluation des risques professionnels et le plan d’action. 
 
La commune de Mardié s’est engagée dans la réalisation du Document Unique d’évaluation des risques 
professionnels et le Programme Annuel de Prévention. 
 
Ils doivent être mis à jour et soumis à l’avis du comité social territorial chaque année. 
 
Il est donc proposé pour cette année : 
 

- Formation aux Premiers Secours en Santé Mentale,  
- Assurer des actions de formation aux premiers secours (PSC 1 – SST) notamment les recyclages 
- Assurer les formations incendie type maniements des extincteurs, chargés d’évacuation … 
- Désignation et mise en place des consignes et règles d’évacuation lors d’incendie 
- Sensibiliser les équipes aux EPI / EPC 
- S’assurer que les travailleurs isolés bénéficient de moyens de communication appropriés 
- Développer la communication sur la prévention en hygiène et sécurité au travail par affichage, 

élaboration de fiches réflexes, … 
- Organisation des formations et habilitations en adéquation avec chaque service 

 
Vu l’avis favorable du Comité social technique en date du 13 juin 2023, 
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’approuver la mise à jour du document unique d’évaluation des risques professionnels et le 
programme annuel de prévention annexé. 
 

Intervention de Jonathan LEFEBVRE : En janvier 2022, il était ressorti qu’il devait être fait un diagnostic sur les risques psycho-
sociaux. A ce jour a-t-il été réalisé ? 
 
Intervention de Jacques LEVEFAUDES : Depuis début 2022, il a été réalisé un bilan auprès de l’ensemble des services par les 
RH, le médecin préventeur de la métropole et l’agent préventeur de la commune. Ce bilan fait apparaitre la non nécessité de 
mettre en place d’autres actions. 
 
Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Les équipes de la métropole sont intervenues et sont passées dans les 
différents services. Le travail a bien été fait.  
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Intervention de Jonathan LEFEBVRE : Donc tout va bien !  Un rapport a-t-il été établi ?  
 
Intervention de Jacques LEVEFAUDES : Il n’y a en effet pas d’alerte sur le sujet. Nous recevons un rapport annuel de la médecine 
préventive chaque année. 
 
Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Cela reste des données confidentielles. Mais l’accompagnement qui a été fait 
par notre assistant de prévention, notre élu, le service Ressource Humaine, les médecins du travail et le service hygiène et 
sécurité d’Orléans Métropole permet de manière continue de garantir la sécurité physique et psychique de tous les agents. 
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N°2023-047 - DOCUMENT D’INFORMATION COMMUNAL SUR LES RISQUES MAJEURS 
 
Vu les articles L 125-2 et L 125-5 et R- 125-9 à R-125-27 du code de l’environnement qui précisent le 
droit à l’information de chaque citoyen sur les risques majeurs, les mesures de sauvegarde pour s’en 
protéger, définissent le contenu et la forme de cette information ; 
Vu le code de l’environnement, et notamment les articles R 125-12 à R 125-14, relatif aux obligations 
réglementaires en matière d’affichage des consignes de sécurité figurant dans le DICRIM. 
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Institué par la loi n° 2004-811 du 13 Août 2004 de modernisation de la Sécurité Civile, abrogé par 
l’ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012, le  DICRIM (Document d'information sur les risques 
majeurs), est un document destiné à informer les habitants sur les risques majeurs de la commune, 
sur les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde mis en œuvre ainsi que sur les moyens 
d'alerte en cas de survenance d'un risque. 

 
Il vise également à indiquer les consignes de sécurité individuelle à respecter. 
 
À cet effet, le Document d'Information Communal sur les Risques Majeurs a été établi et sera affiché 
et mis en ligne sur le site internet de la Commune. 
 
Le DICRIM s'intégrera dans le Plan Communal de Sauvegarde. 
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’adopter le DICRIM élaboré dans le cadre du plan communal de sauvegarde, dont un modèle 
sera annexé à la présente délibération. 

- De confier à Madame le Maire le soin de prendre toutes les mesures nécessaires et utiles pour 
informer la population sur les risques majeurs présents sur le territoire communal. 

 
Intervention de Jonathan LEFEBVRE : Remerciements aux élus qui ont élaborés ce document. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025501190/2012-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025501190/2012-05-01/
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N°2023-048 - NUMERO UNIQUE DE LA DEMANDE DE LOGEMENT LOCATIF SOCIAL 

 
L’article L 441-2-1 du Code de la construction et de l’habitation issu de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 
d’orientation relative à la lutte contre les exclusions a créé une obligation d’enregistrement, au niveau 
départemental, de toute demande de logement locatif social. 
 
Les demandeurs ont ainsi la garantie du suivi de leur demande. Ils disposent de l’assurance que leur 
demande est effectivement prise en compte et, en cas d’attente anormalement longue mesurée par le 
système d’enregistrement, cette même demande pourra bénéficier d’un examen prioritaire par la 
commission départementale de médiation. 
 
Le système d’enregistrement des demandes de logement locatif social a fait l’objet d’une réforme 
importante par la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l’exclusion. Un nouveau dispositif informatique d’enregistrement départemental des demandes est mis 
en place. 
 
Cette réforme a pour objectifs de simplifier les démarches du demandeur de logement, d’améliorer la 
transparence du processus d’attribution et de mieux connaître quantitativement et qualitativement 
les caractéristiques de la demande locative sociale. 
 
Outre les bailleurs, les services de l'État désignés par le préfet et Action Logement, les communes, les 
établissements de coopération intercommunale compétents et les départements peuvent, après 
délibération, devenir services enregistreurs. Dans ce cas, la collectivité territoriale doit signer la 
convention, entre le préfet de département et les services enregistreurs du département, qui fixe les 
conditions et les modalités de mise en œuvre du système d’enregistrement national des demandes de 
logement locatif social.  
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Le fait d’adhérer au système d’enregistrement de la demande de logement locatif social permet à la 
collectivité d’une part d’avoir accès aux données nominatives relatives aux demandes de logement 
quel que soit le lieu d’enregistrement (accès à l'ensemble des demandes du département pour les 
communes réservataires, et accès aux demandes ayant identifiée la commune pour les autres), et 
d’autre part de proposer à ses administrés un service public de proximité complet, de l’enregistrement 
à la proposition de logement. 
 
Le mandatement de l’association Maison de l’Habitat par la commune lui permettra de bénéficier de 
services complémentaires tels qu’une prise de connaissance exhaustive de la demande de logement 
social exprimée sur la commune ainsi que d’une aide à la recherche de candidats locataires sur le 
contingent de logements réservés par la commune. 
 
Vu l’article L 2121-29 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009, modifiant les articles L. 441-2-1 et suivants du Code de la 
construction et de l’habitation, 
Vu le décret n° 2010-431 du 29 avril 2010 et l’arrêté du 14 juin 2010 (modifié par l’arrêté du 9 septembre 
2010),  
 
Considérant que ce service de proximité visant à faciliter l’accès au logement est de nature à 
satisfaire les usagers,  

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- De devenir service enregistreur de toute demande de logement locatif social et de délivrer au 
demandeur un Numéro Unique Départemental ; 

- D’utiliser pour ce faire le système d’enregistrement national des demandes de logement 
locatif social ; 

- De signer la convention entre le préfet et les services enregistreurs du Loiret concernant les 
conditions et les modalités de mise en œuvre du système d’enregistrement national ; 

- De mandater la Maison de l’Habitat pour la réalisation d’une partie ou de l’ensemble des 
missions afférentes à l’enregistrement des demandes de logement social ; 

- De charger Madame le Maire de l’application de la présente décision. 

 
N°2023-049 - ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTE DU CLOS DE L’AUMONE – CRAC 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’urbanisme,  
Vu la délibération n° 2015/55 du 17 juin 2015 par laquelle le Conseil municipal a défini les enjeux, les 
objectifs, le périmètre d’intervention, le programme ainsi que l’économie générale du projet 
d’aménagement portant sur le secteur du Clos de l’Aumône, conformément à l’article L.300-4 du Code 
de l’urbanisme, 
Vu la délibération n° 2016/29 du 16 mars 2016 par laquelle le Conseil municipal a désigné la société 
Nexity Foncier Conseil en tant qu’aménageur-concessionnaire pour le projet d’aménagement portant 
sur le secteur du Clos de l’Aumône, 
Vu la délibération n° 2016/29 en date du 16 mars 2016 par laquelle le Conseil municipal a autorisé le 
Maire à signer le Traité de concession relatif à la ZAC du Clos de l’Aumône, 
Vu le Traité de concession relatif à la ZAC du Clos de I’Aumône, signé le 18 avril 2016. 
Vu la délibération n° 2017/63 du 22 novembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le 
dossier de création de la ZAC du Clos de l’Aumône, 
Vu l’avenant n°1 du Traité de concession relatif à la ZAC du Clos de I’Aumône, signé le 29 janvier 
2018. 
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Vu la délibération n° 2018/24 du 14 mars 2018 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le 
Programme des Équipements Publics à réaliser dans la ZAC du Clos de l’Aumône, 
Vu la délibération n° 2018/25 du 14 mars 2018 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le dossier 
de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône, 
Vu la délibération n° 2018/37 du 18 avril 2018 par laquelle le Conseil municipal a approuvé la 
modification n° 1 du dossier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône,  
Vu l’avenant n°2 du Traité de concession relatif à la ZAC du Clos de I’Aumône, signé le 23 avril 2018. 
Vu la délibération n° 2019/57 du 11 septembre 2019 par laquelle le Conseil municipal a approuvé la 
modification n° 2 du dossier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône, 
Vu l’avenant n°2 du Traité de concession relatif à la ZAC du Clos de I’Aumône, signé le 12 septembre 
2019. 
Vu la délibération n° 2021/36 du 21 avril 2021 par laquelle le Conseil municipal a approuvé la 
modification n°3 du dossier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône, 
Vu la délibération n° 2022/45 du 8 juin 2022 par laquelle le Conseil municipal a prit en compte les 
conclusions de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique et l'enquête parcellaire, et la 
validation de la poursuite de la procédure, 
Vu la délibération n° 2022/77 du 14 septembre 2022 par laquelle le Conseil municipal a approuvé la 
modification n°4 du dossier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône, 
 
Après s’être fait présenter le compte rendu annuel d’activité arrêté au 31 décembre 2022, 
reprenant les actions 2022 et les perspectives 2023 ; 

 

Le Conseil municipal décide à la majorité avec 19 voix favorables et 4 défavorables (Jonathan 
LEFEBVRE, Valérie BONNIN, Pascal LEPROUST et Guilène BEAUGER) : 
 
 

- D’approuver le Compte-rendu annuel de la collectivité arrêté au 31 décembre 2022 annexé à 
la présente délibération. 
 

Intervention de Jonathan LEFEBVRE : Sans surprise, nous réitérons nos propos. Trop de logements pour des services non 
dimensionnés à accueillir cette population. Il y a des incohérences dans les chiffres au niveau des pages 9 et 25. Nous 
n’avons pas les mêmes chiffres. 
 
Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Attention des lots et des logements ne sont pas la même chose : 43 lots et 
27 logements. Voici les tableaux qui vous sont présentés et qui reprennent l’intégralité du CRAC. La page 9 est donc 
cohérente avec la page 25. 
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N°2023-050 - DÉNOMINATION DES NOMS DES VOIES DU CLOS DE L’AUMÔNE 
 
Considérant la réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône, 
Il est proposé aux membres présents de choisir, par délibération, le nom à donner aux voies. 
 
Considérant l’intérêt communal que présente la dénomination des voies, il est demandé au Conseil 
municipal pour les clos 3 et 4 et de l’ilot intergénérationnel de la ZAC du Clos de l’Aumône d’attribuer 
un nom à chaque voie et à chaque place. 
 
La commission communication en date du 16 mars 2023 a émis un avis favorable à l’attribution des 
noms suivants : 
 

• Clos 3 :  
 

o Chemin des vignes 
o Rue des silées 
o Place des pouées 
o Place de la serpe 
o Place de la viette 

 

• L’îlot intergénérationnel : 
 

o Place des vendangeurs 
 

• Clos 4 : 
 

o Rue des tonneliers 
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o Place de la douelle 
o Rue de la colombe 

 
 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’approuver les noms des voies des clos 3 et 4 et les noms de l’îlot intergénérationnel comme 
mentionné ci-dessus et d’approuver les plans joints à la présente délibération.  

-  
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N°2023-051 - CONVENTION DE SERVITUDE GRDF 
 
Dans le cadre de l’établissement d’une canalisation souterraine en PE de diamètre 63 mm et de ses 
accessoires, une convention de servitudes est nécessaire. 
 

En effet la convention annexée portant le numéro de dossier « RV-210619 » a pour objet de 
permettre à GRDF l’établissement, dans une bande de 4 mètres de large, d’une canalisation 
souterraine sur une longueur totale d’environ de 68 mètres et l’installation des accessoires. 
 

Pour mener à bien cette réalisation, GRDF a besoin d’être autorisée à intervenir sur le sentier rural 
n°68 dit des Moulins propriété de la commune de Mardié. 
 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’accepter les termes de la convention de servitudes établie avec GRDF annexée à la présente 
délibération. 

- D’autoriser Madame le Maire ou l’adjoint délégué aux travaux à signer ladite convention et 
tous documents nécessaires à son exécution. 
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N°2023-052 - CONVENTION DE PARTENARIAT POUR L’ORGANISATION DES 6ème 
RENCONTRE PROFESSIONNELLE DES ASSISTANTS MATERNELS 
 
En plus de leurs missions d’information, de mise en place de temps d’éveil et d’échange des pratiques 
professionnelles, les relais assistants maternels ont la mission d’offrir un cadre d’échanges des 
pratiques professionnelles, et ainsi de contribuer à la professionnalisation des assistants maternels. 
 
C’est dans ce but que les RPE des communes de Chécy, Fleury les Aubrais, Ingré, La Chapelle-Saint- 
Mesmin, Mardié, Olivet, Orléans, Ormes, Saint-Denis-en-Val, Saint-Hilaire-Saint-Mesmin, Saint Jean de 
Braye, Saint Jean de la Ruelle, Saint Jean le Blanc, Saint Pryvé-Saint-Mesmin, Saran ont souhaité 
s’associer afin d’organiser une 6ème journée à destination des assistants maternels. 
 
Celle-ci aura lieu, cette année, le samedi 14 octobre 2023 à Fleury-les-Aubrais. 
 
Les objectifs de cette journée sont : 
 

➢ Promouvoir et valoriser la profession des assistants maternels agréés, 
➢ Rassembler les professionnels autour d’une thématique liée à l’exercice de leur 

métier,  
➢ Partager des expériences professionnelles et enrichir ses connaissances, 
➢ Optimiser les moyens des relais et travailler en partenariat. 

 
La convention a pour objet de définir les conditions d’engagement de chaque commune participant à 
l’organisation de la rencontre des assistants maternels 2023 sur la Métropole orléanaise. 
 
Le montant de participation pour la commune est de 47.04 €. 
 
Ce partenariat nécessitera la signature d’une convention avec les 19 communes de l’agglomération 
orléanaise précitées représentant 15 RPE. 
 
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’autoriser Madame le Maire ou son adjointe déléguée à la petite enfance à signer ladite 
convention et tous documents afférents 

 

Intervention de Jonathan LEFEBVRE : Combien d’assistant(e) maternel(le) avons-nous sur la commune ? 

 
Réponse de Clémentine Cailleteau-Crucy : il y en aenviron 26 de mémoire. Depuis 2022, il est mis à la disposition des familles 
un site gouvernemental permettant de trouver un ou une assistant(e) maternel(le). En effet dorénavant les assistant(e)s 
maternel(le)s ont l’obligation de s’y enregistrer et indiquer le nombre de places disponibles. 
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N°2023-053 - RÈGLEMENT INTERIEUR DE L’ACM – LES COTEAUX DE MARDIÉ – 
MODIFICATION 

 
Le règlement intérieur de l’accueil de loisirs revu en 2021 a posé les bases d’un fonctionnement pour 
cette structure et sert de référence aux personnels comme aux familles. 
 
Afin de clarifier certains points d’organisation et s’assurer du respect des recommandations 
règlementaires, il convient d’apporter quelques modifications à ce règlement. 
 
Vu la commission enfance-jeunesse qui s’est tenue le 22 juin 2023 proposant des modifications :  
 

- Préciser pour les maternels, départ de 16h30 à 17h20 de l’école maternelle puis de l’accueil 
de loisirs de 17h30 à 19h 

 
- Les familles entrent dans l’accueil de loisirs le matin et le soir pour déposer et récupérer leurs 

enfants 
 

- Les horaires d’arrivée (7h30-9h30) et départ (16h30-19h) sur les temps périscolaires et 
extrascolaires doivent être respectés. Seuls les arrivées et départs en dehors de ces créneaux 
pour raison médicale sont autorisés. 

 
- Les enfants ne pourront être accueillis sur les temps péri et extrascolaires qu’au retour de la 

fiche sanitaire complétée et signée (téléchargeable sur le portail famille) 
 

- Une personne mineure peut être désignée pour venir récupérer un enfant sous condition 
qu’une autorisation écrite (courrier ou mail) soit transmise au service animation. 

 
- Supprimer la phrase : « Durant les vacances scolaires, les enfants hors commune et non 

scolarisés à Mardié peuvent être accueillis au centre des Coteaux. » 
 

- Supprimer l’accueil du mercredi après-midi (nous accueillons uniquement le matin ou la 
journée complète) 

 
- Un justificatif d’absence pour maladie n’est valable que pour l’enfant concerné, et ne s’étend 

pas aux frères et sœurs scolarisés dans le même groupe scolaire 
 

- Modifier les conditions de prise de médicaments : En dehors d’un PAI, aucun traitement ne 
sera donné à l’enfant lors de sa venue en collectivité. Le parent devra soit venir à l’accueil de 
loisirs pour administrer le médicament ou bien demander un traitement à administrer 
seulement le matin et le soir à la maison. 
 

- Ajouter un paragraphe sur les absences non signalées (pénalité et blocage temporaire) 
 

- Ajouter un paragraphe sur la procédure à suivre en cas de suspicion de maltraitance 
(information préoccupante et signalement) 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération du 13 décembre 2017 n°2017/77 approuvant le règlement intérieur du périscolaire ; 
Vu la délibération du 12 décembre 2018 n°2018/92 approuvant les modifications du règlement 
intérieur du périscolaire ; 
Vu la délibération du 29 janvier 2020 n°2020/04 approuvant les modifications du règlement intérieur 
du périscolaire ; 
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Vu la délibération du 16 décembre 2020 n°2020/076 approuvant les modifications du règlement 
intérieur du périscolaire ; 
Vu la délibération du 15 septembre 2021 n°2021/063 approuvant les modifications du règlement 
intérieur du périscolaire. 
 
Considérant la nécessité d’approuver les modifications du règlement intérieur pour un meilleur 
fonctionnement de la structure. 
 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’approuver les modifications du règlement intérieur de l’accueil collectif des mineurs, 
Les côteaux de Mardié, annexé à la présente délibération qui entreront en vigueur le 1er 
juillet 2023,  

- D’autoriser Madame le Maire ou son adjointe déléguée à signer ce règlement intérieur. 
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N°2023-054 - RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU MULTI-ACCUEIL – L’ÎLE AUX ENFANTS 
– MODIFICATION 

 
Depuis la rentrée de septembre 2022, la structure petite enfance anciennement « halte-garderie » est 
devenue « multi-accueil ». 
 
Après plusieurs mois d’un nouveau fonctionnement, il convient d’apporter quelques modifications au 
règlement de fonctionnement de la structure pour corréler au plus près de la réalité du terrain, des 
besoins des familles et des évolutions de recommandations nationales. 
 
Vu la commission enfance-jeunesse qui s’est tenue le 6 avril 2023 proposant des modifications :  
 

- Proposer 6 places régulières et 2 occasionnelles sur les ½ journée du lundi, mercredi et 
vendredi (au lieu de 4-4) 

- Permettre 2 jours ½ d’inscription au lieu de 1 jour ½, pour chaque enfant 
- Supprimer l’administration de médicament sous ordonnance. Cela ne correspond plus aux 

recommandations actuelles. Contact du SAMU en cas de besoin urgent identifié. 
- Intégrer le calendrier officiel des vaccinations 
- Ne pas inscrire d’heures limites pour déposer et venir chercher les enfants. Les heures sont 

définies avec les parents et inscrits sur les contrats. 
- Ajouter un paragraphe sur le traitement des informations personnelles (RGPD). 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération du 13 décembre 2017 n°2017/78 approuvant le règlement intérieur de la halte-
garderie ; 
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Vu la délibération du 12 décembre 2018 n°2018/93 approuvant les modifications du règlement 
intérieur de la halte-garderie ; 
Vu la délibération du 16 décembre 2020 n°2020/77 approuvant les modifications du règlement 
intérieur de la halte-garderie ; 
Vu la délibération du 15 septembre 2021 n°2021/62 approuvant les modifications du règlement 
intérieur de la halte-garderie ; 
Vu la délibération du 8 juin 2022 n°2022/61 approuvant le nouveau règlement de fonctionnement de 
la structure L’île aux enfants. 
 
Considérant la nécessité d’approuver les modifications du règlement intérieur pour un meilleur 
fonctionnement de la structure. 
 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’approuver les modifications du règlement intérieur de la structure l’île aux enfants, 
annexé à la présente délibération, qui entreront en vigueur le 1er juillet 2023,  

- D’autoriser Madame le Maire ou son adjointe déléguée à signer ce règlement intérieur. 
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N°2023-055 - GARANTIE D’EMPRUNT SEML LES RÉSIDENCES DE L’ORLÉANAIS 

 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 
 
Les résidences de l'Orléanais envisagent de réaliser la construction de 3 logements à Mardié. 
Pour la réalisation de ce programme, les résidences de l'Orléanais seront amenées à contracter un « 
PRET PLUS et PLUS FONCIER » et un « PRET PLAI ET PLAI FONCIER », auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, d'un montant de 390.463,00 €. 
En cela, la SEML Les Résidences de l’Orléanais sollicite la garantie à 50% de l’emprunt soit 195.231,50 
€. 
 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l'article 2305 du Code civil ; 
Vu le Contrat de Prêt N 146106 en annexe signés entre SEML LES RESIDENCES DE ORLEANAIS, ci-après 
l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations ; 
 
Vu la consultation faite auprès de la commission des finances en date du 6 juin 2023 émettant un avis 
favorable. 
 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

Article 1 : D’accorder sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant 
total de 390.463,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, 
selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N°146106 
constitué de 4 lignes de Prêt. 
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 195.231,50 euros 
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
 
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :  
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 
 
Article 3 : Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 
 
Intervention de Jonathan LEFEBVRE : Comme dirait Christian THOMAS « Nous aurions la capacité mais nous ne pourrions 
plus rien faire ». 
 
Intervention de Clémentine CAILELTEAU-CRUCY : Si nous récupérons la moitié du prêt nous récupérons également la moitié 
de la propriété et donc les versements des différents loyers. 
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Fin de la séance à 21h08  

 

 

 
Le Secrétaire de Séance,  

 Céline MARÉCHAL 
Le Président de séance, 
Clémentine CAILLETEAU-CRUCY 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par voie de recours 

formé contre les présentes délibérations pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates 

suivantes : 

- date de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département pour contrôle de légalité 

- date de sa publication et/ou de sa notification 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 

http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/

